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à appeler 

433 

cette de man de, 

Le 

Vu la loi du 19 juillet 1976 relative auz ins 
tallations classées pour la proteetion de 2'environnement, 

LE PREFET DE LA LOIRE 

Officier de la Légion d'honneur 
Croiz de Guerre 1939-1 945 

- M. 

Vu le décret du 21 septembre 1977, 

d 'Etablissement de 2 'usine de 1'Ondaine de la S.A. CREUS OT-LOIRE, 
dont le siège 8oeial est à P,!RIS, 42 rue d 'Anjou, en vue d'obte 
nir Z'autorisation, à titre de régularisation, d'eæploiter des 
ateliers de trans fo rmation des métaur sur le territoire des com 

Vu la demande prés entée par M. le chef 

Vu les plans et autres documents annerés à 

Vu le dossiep de l'enquê te à laquelle il a été 
procédé, en appli cation de l'article 5 de la loi du 19 juillet 
1976 8uevisée et confo rmément aur dispositions des artieles 6 et 
? du décret du 21 sep tembre 1977, 

Vu les avis émis par : 

- M. 2'Ingénieur en Chef des Nines chargé du Service de l 'Indus -
trie et des Mines de la Région Rhône-A lpes, Inspecteur des 
Installations olassées, 

- M. le Directeur dép artemen tal de l'Equipement, 

le Directeur départemen tal du Travai l et de l'Emp loi, 

- M. le Chargé de mission pour la Séouri té Civile, Inspecteu 1 
départemental des Services d'Incendie et de Secours, 

M. Le co mmissaire-enquê teur 

- M. le Directeur départemen tal des Affaires Sanitaires et 
Sociales, 

../.. 

munes de FIRMINY, UNIEUX et RAISSES, 



- le Conseil Munieipal de FIRMINY dans sa dél ibération du 
ler juin 1977, 

- le Conseil Municipal de FRAISSB dans sa délibération du 
11 juin 1977, 

- le Conseil Municipal d'UNIE UX dans sa délibération du 
26 juillet 19??, 

- le Conseil départemental d'hygiène, au cours de sa sé ance du 
6 décembre 1977, 

CONSIDERANT : 

que cette installation est soumise à autorisation. 

- qu'aucune déclaration n 'a été recueillie au cours de L 'enquête, 

Nature_ des activités. 

ARTICLE 1er - M. Le Chef d'Etablissement de 2'Usine de 1'0ndaine 
de la S.A. CRE US0T-LOIRE, dont le siège social est à PARIS, 42 rue 
d'Anjou, est autorisé à titre de régularisation, à erploiter sur le 
territoire des communes de FIRMINY, FRAISSES et UNIEUX les instal 
lations suivantes réperto riéeg dans la nomenclature annecée au 
décret modifié du 20 mai I953. 

mmune de FIRMINY - Aeiérie . AC.5. 

Fabrication d'acier au four éleetrique (3 fours à are 
de 35 T, 30 T et 15 T ay ant des puissances respectives 
de 1?. 000 Kw: 9.000 kw et 4.000 ku) 

Installations de c ompression d 'air 

Broyage, concassage ou mélange de produits (plusieurs 
broyeurs ou mélangeurs) 

-Dépôt de carb ure de caleium (plus de 3.000 kgs) - Dépôt de chauc en agglomération 

ARR ETE: 

- Deuc installations de combustion au F.0.D. 
(produc tion de vapeur ? T/h et 12 T/h) 
Dépôt de ferrosilicium 

-Fonderie de métaur et alliages - Stockage et récupération de métaur 

Commune d'uNIE UX - Aeiérie AC6. 

Broy age, conc�ssage de produi ts (3 banilloirs) 
dépôt de ferrosi licium 
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- Fonderie de métaur et alliages à 2' aide de ? fours à 
indue tion (5 T, 1250 kw; 1,5 T- 650.kw; 1, 5 T-650 , w 
1 T5- 650 Ku ; 2 T - 650 ku; 0T 5 - 300 ku -

0 ,3 T - 150 kw 

classe :n° de la no 
-:menelature 

Autoris at 32 1o 
tion 

péclara-361 B. 2° 
tion 

D 

D 

A 

A 
D 

i 89. 20 

!106 
i123 
|153 bis 1° 

i195 
j284 2 
286 

i89 1° 
195 

i284 2 o 



des activités 

DE FRAISSES - Aciérie AC.7 
concass age de produits (1 broyeur) 

ie de métaus et alliages (2 fours 
ques de fusion de 2,5 I et 8 7 ay ant 
ss ances respecties de 1250 kw et 

) 

elasse 

ARTICLE 2 -

D 

n° de la 
lnomenclature 

3 

Cette autorisation est accordée sous réserve que le 
bénéfieiaire se conforme pour ' aménagement et le fonetionnement de 
cette installation aus preseriptions contenues dans Les annenes ci 
jointes n° 32, 361, 89, 106, 123, 153 bis, 195 et 284, sauf à celles 
auzque lles les dispositions suivantes seraient contraires: 

89.20 

284. 2° 

1 - PRESCRIPT I ONS RELATIVES A L'ELECTRICITE ET L'INCENDIE. 

1.1 - L' équip ement électrique des ateliers devra 
répondre aua conditions imposées par les normes en vigueur. Il sera 
entretenu en bon état et sèra contrôlé, au mo ins une fois par an, par 
un technieien compétent. Les rapports de contrôles seront tens à la 
disposition de 1'Inspection des Installations classées. 

oL'établissement sera pourv! de moy ens de 

8ecours contre-1'incendie appropriés et judicieusement di sposés tels 
que postes d'eau, ertincteurs, tas de sable meuble avec velles, etc. . . 

- tous les extincteurs devront porter la marque NF MIH 

1.3 - Les extineteurs de tous les teliers devront 
satisfaire auz conditions suivantes : 

- L'agent eutincteur devra 	tre approprié à la classe de feu qu'il 
est destiné à eombattre (les diverses classes de feuz sont dé finies 
par la norme NF S 61.901). I1 devra être tanu compte tout parti 
eulièrement de l'éventualité d'aotion sur des câbles ou des apparei l8 
parcouPus par un courant électrique. 

- les etineteurs devront être disposés à proximité imnédiate des 
points où un début d'incendie est à eraindre et être correetement 
signalés. Ile devront être placés en prineipe près des machines et 
près des portes . 

tout eatincteur utilisé même partiellement ou déchargé acei dente l 
Lement devra être remis en état de fonctionnement dans un délat 
marimum de 8 jours. 

- les appareils devront être répartis de façon que 1'on dispose 
d'un minimum de 18 Litres de produit eætincteur par 500 m2 ou frac 
tion de 500 m2 de surface et dans les ateliers d'un appareil au moins 
par 200 m2 ou fraction de 200 m2 de surface. 
- la moitié au moins de la totalité du po duit extincteur devra se trouver dans des apparei ls d'une cap acité au plus égale à 10 litres, 
Le surplus pouvant être représenté par des appareils de capacité supérieure, chacun de ces derniers étant compté pour sa capacité 
réelle avec macimum de 50 litres ( tout appareil. de capacité supé rieure à 5O 1itres ne sera done compté que pour 50 1itres) 



Quelle que soit la surface des étages et/ou des divers locaua, 
magasins, entrepôts ou ateliers, il devra y avoir un minimum de 
2 ectineteurs de capacité inférieure à 10 1itres par étage et/ou 
atelier, magasin ou entrepôt. 

les Locauz comportant des machine8, trans formateurs et apparei ls 
électriques devr ont être pourvus d'une ins tallation d'extincteurs 
mobiles spéciaus pour feur électriques. La quantité de produits 
ectincteurs devra être au moins de 12 1itres par 300 m2 de sup 
face de plancher (à 'ecelusion des Locauc spéeialement affectés auz chaudières à vapeur, turbines hy drauliques et pompe à eau) 
avec un minimum de 12 litres par installation. 
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En ce qui concerne 2'équivalence des produits ectincteurs, il 
sera admis qu'1 kilogr amme de poudre équivaut à 2 2itres de 
produit etincteur et qu'un litre de dérivé halogéné du carbone 
équivaut à 3 litres de produit ectincteur. Il est rappelé par 
ailleurs qu'1 kilogr amme de C02 corre spond à 1, 34 litre de pro 
duit extincteur. 

- Il devra ètre procédé à un entraûnement du personnel dans ces conditions telles que chacun des membres de l'équipe de sécurité 
ait fait fonctionner, une fois par an au moins, un etineteur de chacun des types utilisés dans 2'établissement. Il est souhaitable. en outre, que tout le personnel. soit entraîné à la manoeuvre des ectincteurs. 

2. PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX BRUITS ET VIBRATIONS. 
2.1 - Les installati ons seront construites, équipées et eploitées de façon que leur foneiiornement ne puisse @tre à 2'or: gine de brui ts ou vibrations sus ceptibles de comprome ttre la s anté ou la sécurité du v0isinage ou constituer une gêne pour sa tranquil 2ité. 

Les preseriptions de 1'ins truction ministérielle du 
21 juin 1976 relative au bruit des ins tallations relevant de la Loi sur les installations classées pour la protection de lenviron nement leur sont applic ables. 

2.2 -Les véhieules et les engins de chantier, utiliség à l'intérieur de 1'étab lissement, devront être conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier à un type homologué au titre du dé cret du 18 avril 1969) 
2. 3- L'u8age de tous appareils de communications par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, hauts-parleurs, etc...) gênants pour le voi8inage est interdit, sauf si leur emploi est eæceptionnel et réserv� à a préyention ou au signalement d'inei dents graves ou d'aceidents. 
2.4- Le contrôle des nive aus ac o us tiques dans 1'environnement se fera en se référant au tableau ci-joint qui fice les valeurs orre spondantes des niveaus acoustiques limites admissibles. 
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